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Madame, Monsieur,

Chers parents,

Ensemble, nous sommes en charge de l'avenir de votre enfant. Ensemble nous avons à coeur que sa scolarité se déroule dans les meilleures conditions et qu'il réussisse son année scolaire avec sérénité. Nous ferons tout pour cela.

Mais à cette rentrée, la situation est grave. Le ministère a maintenu ses choix de supprimer 8967 postes d'enseignants des écoles alors que 8300 élèves supplémentaires sont accueillis dans les classes. 

Dans la Drôme, il y avait à cette rentrée 263 élèves de plus et aucun poste supplémentaire. Un exemple concret des conséquences de cette politique budgétaire : trois écoles maternelles drômoises qui présentaient plus de 31.5 élèves de moyenne par classe à la rentrée n’ont pas eu d’ouverture de classe.

Le ministre peut nous expliquer qu’il faut personnaliser les parcours, avec ces effectifs c’est tout simplement impossible ! 

Dans un contexte de crise, 

le gouvernement fait le choix de sacrifier l’école et l'avenir de nos enfants.

Avec moins d'enseignants, c'est la qualité de l'éducation qui est atteinte : plus d'élèves par classe, moins d'enseignants spécialisés pour aider les élèves en difficulté, moins de remplaçants et des enfants répartis dans les autres classes quand l'enseignant est malade, presque tous les enfants de moins de trois ans laissés à la porte de l'école maternelle même quand vous souhaitez les scolariser... La formation des enseignants, essentielle pour relever les défis d'une école du XXIème siècle et faire réussir tous les élèves, a quasiment disparu.

Alors que le système éducatif français est déjà un des plus injustes et inégalitaires, que les effectifs dans les classes sont parmi les plus élevés des pays européens, que l'école primaire est sous-investie d'environ 15 % par rapport aux pays voisins... ce sont plusieurs milliers de postes d'enseignants des écoles que le gouvernement prévoit encore de supprimer à la rentrée 2012. Au total, 80 000 postes ont déjà été supprimés depuis le début du quinquennat de Monsieur Sarkozy. 

Pour nous, l'éducation doit redevenir une priorité ! 

Il en va de l'avenir de chacun des élèves, comme de celui de notre pays ! 

C'est pourquoi, le mardi 27 septembre, 

l’enseignant de votre enfant sera en grève et perdra sa journée de salaire.

Nous devons tous poursuivre notre engagement en faveur d'une école publique qui favorise la réussite de tous, reposant sur une société plus juste qui investit sur l'avenir.

Nous comptons sur votre compréhension et sur votre soutien.

Les enseignants de l'école.







